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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Dans son message du 7 mars, le Conseil fédéral a invité le parlement à approuver deux
arrêtés fédéraux concernant le développement de l'acquis de Dublin/Eurodac. Il s'agit,
pour le premier, de l’approbation et la mise en œuvre des échanges de notes entre la
Suisse et l’UE concernant la reprise du règlement (UE) n° 604/2013 établissant les
critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen
d’une demande de protection internationale. Le second concerne l’approbation et la
mise en œuvre de l’échange de notes entre la Suisse et l’UE concernant la reprise du
règlement (UE) n° 603/2013 relatif à la création d’Eurodac, et modifiant le règlement
(UE) n° 1077/2011 portant création d’une agence européenne pour la gestion
opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de
liberté, de sécurité et de justice. Ceux-ci impliquent des modifications de la loi
fédérale (LEtr) sur les étrangers et de la loi sur l'asile (LAsi). Le Conseil fédéral a fait de
nombreux changement par rapport au droit en vigueur. Il a par exemple décidé
d'introduire une détention de six semaines supplémentaires pour le requérant d'asile
refusant de coopérer. Il s'agit ainsi d'empêcher qu'une personne puisse, par son
comportement non coopératif, éviter un transfert Dublin. Ses mesures, plus restrictive,
servent à garantir la crédibilité de la politique migratoire. En ce qui concerne les règles
applicables aux familles et aux mineurs, elles ont été formulées plus clairement et elles
prennent mieux en compte la protection d'un mineur à qui on doit désormais assigner
une personne de confiance.
Le Conseil national a commencé son traitement le 19 juin lors de la session d'été. Une
minorité UDC (Mörgeli (udc, ZH), Büchel (udc, SG), Müri (udc, LU), Reimann (udc,
SG),Reimann (udc,AG), Stamm (udc, AG)) s'est opposée à l'entrée en matière des deux
arrêtés fédéraux. Mörgeli (udc, ZH) a pris la parole pour critiquer le système
Schengen/Dublin, notamment ses coûts et le fait de devoir reprendre
automatiquement du droit européen. Ses autres collègues de l'UDC se sont également
donné à cœur joie à la critique. La conseillère fédérale Sommaruga (ps) a rappelé que le
système Dublin était nécessaire vu la situation critique en Italie avec les milliers de
migrants devant être sauvés par l'opération Mare Nostrum. Elle a demandé d'ouvrir les
yeux face à cette misère et de comprendre que l'Italie avait besoin de soutien. Puis, elle
a souligné l'importance de renouveler le système Dublin et Eurodac. La proposition de
la minorité Mörgeli de ne pas entrer en matière a été rejetée par 134 voix contre 50 et 4
abstentions.
Le traitement a repris lors de la session d'automne. Il y a alors eu quatre propositions
de minorité de gauche et de droite concernant l'arrêté fédéral réglant la reprise du
règlement (UE) n° 604/2013. La Conseillère fédérale Sommaruga a demandé au
parlement de rejeter toutes les propositions de minorité, ce qu'il a fait. L'article 17 qui
règle la manière dont est désignée la personne de confiance à un mineur de LAsi a été
modifié par la Chambre du peuple. Il a été élargi de l'alinéa 6 dans lequel il est stipulé
que c'est au Conseil fédéral de désigner la compétence et le rôle d'une personne de
confiance pour un mineur. Finalement, le premier arrêté fédéral a été adopté avec la
modification de l'article 17 de LAsi par 132 voix contre 53. Le deuxième arrêté fédéral a
été adopté sans discussion par 121 voix contre 49 et 11 abstentions. 
Le Conseil des États a adhéré aux deux arrêtés fédéraux avec la modification proposée
par le Conseil national lors de la session d'automne. Le premier est passé par 37 voix
contre 2 et 4 abstentions et le deuxième par 34 voix contre 2 et 4 abstentions.
Lors du vote final le 26 septembre, le Conseil national a adopté le premier arrêté par
139 voix contre 57 et le deuxième par 127 voix contre 65 et 5 abstentions. Le Conseil des
États a également adopté les deux arrêtés fédéraux, l'un par 42 voix contre 2 et 1
abstention et l'autre 39 voix contre 2 et 4 abstentions. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2014
CAROLINE HULLIGER

Le 28 mai, le Conseil fédéral a transmis au Parlement le message portant sur
l'approbation d'un crédit-cadre de 45 millions de francs en faveur de la Croatie. Ainsi,
la Croatie qui est membre de l'Union Européenne depuis 2013, bénéficierait du même
soutien que les autres pays de l'Europe de l'Est qui ont adhéré à l'UE depuis 2004.
Cette aide financière a pour but d'aider les pays de l'Est à se développer et à réduire les
disparités économiques et sociales au sein de l'UE élargie. Il s'agit, par ce moyen,
également de renforcer les relations que ces pays entretiennent avec la Suisse. Le sujet
avait été mis de côté après le vote du 9 février, mais le Conseil fédéral a débloqué la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2014
CAROLINE HULLIGER
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situation fin avril en expliquant qu'il respecterait la libre circulation même sans accord
et en confirmant qu'il verserait les 45 millions prévus.
La CPE-CE a proposé à son conseil d'adhérer au projet, ce qu'a fait le Conseil des Etats
en donnant son feu vert au versement de 45 millions de francs à titre d'aide à la Croatie
lors de la session d'automne 2014 par 39 voix contre 2. Il y a eu opposition de Thomas
Minder (indépendant, SH) qui s'est montré sceptique envers l'approbation du peuple
suisse sur ce versement, surtout après l'acceptation de l'initiative contre l'immigration
de masse. 
Le Conseil national a également approuvé le crédit lors de la session d'hiver par 132 voix
contre 53 et 6 abstentions. L'UDC s'est opposée au versement en proclamant que cette
aide financière était uniquement dans l'intérêt de l'UE et n'apportait aucun avantage à
la Suisse. La demande de l'opposition formée par Büchel (udc, SG), Aebi (udc, BE),
Estermann (udc,LU), Mörgeli (udc, ZH), Reimann (udc, SG) et Stamm (udc, AG)
concernant la suspension de débat, jusqu'à ce que les négociations concernant la mise
en œuvre de l'initiative contre l'immigration de masse aient abouti, a été rejetée par
128 voix contre 54. 
L'aide financière devrait être utilisée à partir de mai 2017 pour financer des projets
concrets visant à améliorer les conditions de vie sur place et à instaurer davantage de
sécurité. 2

Im Oktober 2019 befasste sich die FK-NR mit dem Verpflichtungskredit zur
Weiterentwicklung des Schengen/Dublin-Besitzstands. Sie sprach sich für den
Verpflichtungskredit aus, sofern die APK-NR die Schweizer Teilnahme an
Schengen/Dublin weiterhin für unumgänglich halte. Die APK des Nationalrats beriet im
November 2019 über die Botschaft des Bundesrats. Ein Antrag auf Sistierung des
Geschäfts bis zur Klärung des institutionellen Abkommens und dessen Kosten, lehnte
die Kommission mit 17 zu 8 Stimmen ab und nahm stattdessen die Vorlage in der
Gesamtabstimmung mit der gleichen Stimmenzahl an. Sie fügte dieser jedoch eine
Klausel hinzu, gemäss welcher der Kredit erst freigegeben werden kann, wenn das
Parlament die gesetzlichen Grundlagen – vor allem im Bereich des Datenschutzes –
dafür beschlossen hat. 

Das Geschäft gelangte in der Wintersession in den Nationalrat, wo sich eine SVP-
Ratsminderheit um Nationalrat Büchel (svp, SG) für die Sistierung des Kredits einsetzte.
Bis die offenen Fragen zum institutionellen Abkommen mit der EU geklärt und die
hohen Kosten überdacht seien, solle man die Kreditvergabe verschieben. Diese Haltung
stiess bei den Vertreterinnen und Vertretern der anderen Parteien auf wenig Resonanz.
Nationalrätin Schneider-Schneiter (cvp, BL) befand es für notwendig, die
Informationssysteme auszubauen, und warf den Gegnerinnen und Gegnern der Vorlage
vor, nicht wirklich Interesse an einer geregelten Migration und an einem effizienten
Asylverfahren zu haben. Selbst Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) nahm sich in seiner Kritik
an der SVP-Fraktion nicht zurück und zeigte sich irritiert, dass die ansonsten
«befreundete» SVP-Fraktion den Nutzen von Schengen/Dublin in den Bereichen
Tourismus und Migration nicht erkenne. Darüber hinaus warf er ihr vor,
Falschinformationen zu verbreiten. Denn das Rahmenabkommen sei vertraglich
unabhängig von Schengen/Dublin. Der fragliche Kredit stelle einen weiteren Vollzug
bereits getroffener Entscheide zur Weiterentwicklung der Informationssysteme dar.
Konsequenterweise müsse der Nationalrat diesen also annehmen. 
Die Minderheit erhielt für ihren Sistierungsantrag über die eigene Fraktionsgrenze
hinaus keine Unterstützung und blieb mit 55 zu 138 Stimmen (bei zwei Enthaltungen)
chancenlos. Mit 137 zu 6 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Nationalrat
schliesslich der Empfehlung seiner aussenpolitischen Kommission und übernahm dabei
auch die vorgeschlagene Änderung. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2019
AMANDO AMMANN
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Entwicklungspolitik

Im Vorfeld der Sommersession 2020 befassten sich sowohl die FK-NR wie auch die
APK-NR ausführlich mit der Botschaft zur Strategie der IZA 2021-2024. Wie bereits in
der Vernehmlassung führte die APD-Quote zu inhaltlichen Differenzen. Die FK-NR
lehnte sowohl eine progressive Erhöhung der APD-Quote auf 0.7 Prozent, wie auch eine
Senkung der Quote auf 0.45 Prozent ab. Auch ein weiterer Kürzungsantrag, welcher die
Rahmenkredite – ausser denjenigen zur humanitären Hilfe – halbieren wollte, wurde
abgelehnt. Eine Kommissionsmehrheit beantragte dem Nationalrat, den Vorschlag des
Bundesrats anzunehmen. Die APK-NR kam in ihrer Beratung hingegen zum Schluss, dass
in Krisenzeiten eine starke internationale Zusammenarbeit und eine effektive
humanitäre Hilfe unabdingbar sei. Aus diesem Grund beschloss die Kommission von der
bundesrätlichen Vorlage abzuweichen, und die Rahmenkredite um CHF 241 Mio. zu
erhöhen. Diese Erhöhung entspräche einer progressiven Erhöhung der APD-Quote auf
die vom Parlament 2011 festgesetzten 0.5 Prozent. Zudem reichte die APK-NR zwei
Vorstösse ein, eine Motion zur Fortführung der Tätigkeiten in ausgewählten Ländern in
Zentralamerika und der Karibik und ein Postulat (20.3469), welches einen Bericht zu
Zoonosen und deren Eindämmung forderte. 
Der Sprecher der APK-NR, Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) empfahl dem grossen Rat in
der Sommersession 2020, auf alle vier Bundesbeschlüsse einzutreten und den
Gesamtbetrag des Rahmenkredits um den bereits erwähnten Betrag zu erhöhen.
Daraufhin entspann sich eine langwierige Debatte entlang der Parteigrenzen für oder
gegen eine Erhöhung der Rahmenkredite. Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL)
brachte die Debatte mit der Feststellung: «Die Linke möchte immer mehr finanzielle
Mittel und die Rechte immer weniger» konzise auf den Punkt. CVP und FDP
unterstützten die bestehende Vorlage des Bundesrates während die Parteien links und
rechts davon abwichen. SP, Grüne und GLP auf der einen und die SVP auf der anderen
Seite argumentierten allesamt mit den Konsequenzen der Corona-Krise für ihr
jeweiliges Anliegen. Die davon abgeleiteten Folgerungen standen sich aber diametral
gegenüber. Sibel Arslan (gp, BS) verwies auf die «verheerende» Wirkung der Corona-
Massnahmen für die Wirtschaft in den Entwicklungsländern und forderte, dass sich die
Schweiz als – auch nach Corona – stabiles und reiches Land ihrer Verantwortung
bewusst werden müsse. Auch Nationalrätin Tiana Angelina Moser (glp, ZH) befand es für
notwendig, die Kredite bzw. die ADP-Quote zu erhöhen, da sich die Schweiz als
Globalisierungsgewinnerin für die Bewältigung globaler Krisen einsetzen sollte. Die SVP-
Fraktion interpretierte die Folgen der Corona-Pandemie gänzlich anders. So verlangte
Nationalrat Roland Büchel (svp, SG) im Namen seiner Fraktion die Kürzung des IZA-
Budgets und die Aufhebung der ADP-Quote, da qualitative Messgrössen wichtiger seien
als quantitative. Auch sein Parteikollege Franz Grüter (svp, LU) stellte die Höhe des
Entwicklungshilfe-Budgets angesichts der «grössten Krise seit dem Zweiten Weltkrieg»
in Frage. Ein Rückweisungsantrag von Rino Büchel wurde mit 140 zu 53 Stimmen
abgelehnt. Ebenfalls abgelehnt wurden die zahlreichen Minderheitsanträge, darunter
auch jene von Roland Büchel und Sibel Arslan, welche die Höhe der Rahmenkredite
anpassen wollten und inhaltlich teilweise identisch waren. Der Nationalrat nahm
hingegen einen Minderheitsantrag Portmann (fdp, ZH) an. Dieser legte fest, dass die
Beträge der Rahmenkredite mit der wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbaupfad
der Corona-bedingten Schulden fluktuieren werden. Mit Ausnahme der SVP stimmten
alle Fraktionen für die vom Bundesrat vorgebrachten Bundesbeschlüsse. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2020
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2020 stand die Strategie der IZA 2021-2024 im Nationalrat zum
zweiten Mal zur Debatte. Zuvor hatte der Ständerat eine vom Nationalrat
vorgeschlagene Änderung abgelehnt und damit eine Differenz geschaffen. Die grosse
Kammer hätte mit einem Artikel 2a die Höhe der Rahmenbeträge an die wirtschaftliche
Entwicklung der Schweiz und den Abbau der Covid-19-bedingten Schulden koppeln
wollen, was der Ständerat aber für unpassend befand. Eine Mehrheit der APK-NR schlug
vor, sich dem Ständerat anzuschliessen. Eine Minderheit Büchel (svp, SG) wollte jedoch
am betroffenen Artikel 2a festhalten. Roland Büchel sah im umstrittenen Artikel eine
Möglichkeit, im Bereich der Entwicklungshilfe Einsparungen vornehmen zu können. Die
Minderheit verlangte, die Schweiz «von innen her» zu stärken und kritisierte die hohen
Beträge, die in den kommenden Jahren in die IZA investiert werden sollten. Claudia
Friedl (sp, SG) unterstützte in ihrem Votum den Mehrheitsantrag, da das Parlament im
jährlichen Budget sowieso den effektiven Betrag eines Rahmenkredits festlegen könne
und man mit Artikel 2a den eigenen Handlungsspielraum nur noch verkleinern würde.
Hans-Peter Portmann, welcher den Artikel ursprünglich mittels Minderheitsantrag
eingebracht hatte, verwies auch auf die Zusicherung des Bundesrats, dass dieser in den
Zahlungskrediten die wirtschaftliche Entwicklung und den Covid-19-Schuldenabbau

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2020
AMANDO AMMANN
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berücksichtigen werde. 
Der Nationalrat nahm schliesslich den Antrag der Mehrheit mit 112 zu 56 Stimmen (bei
25 Enthaltungen) an und strich damit Artikel 2a wieder aus dem Entwurf, womit er die
Differenz zum Ständerat bereinigte. Somit wurden die vier Bundesbeschlüsse zur IZA
angenommen. Für die Gegenstimmen bei der Gesamtabstimmung zeichnete fast
ausschliesslich die SVP-Fraktion verantwortlich, die Enthaltungen stammten
mehrheitlich von Mitgliedern der FDP-Fraktion. 5

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Deutlich kürzer als im Erstrat fiel die Behandlung des Voranschlags 2021 mit
integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2022-2024 im Ständerat aus. Die FK-SR und
mit ihr der Ständerat pflichteten den meisten der vom Nationalrat eingefügten
Änderungen bei, etwa der Erhöhung verschiedener Kulturbeiträge in Übereinstimmung
mit der Kulturbotschaft, der Erhöhung des Kredits des NDB unter gleichzeitiger
Reduktion des Betrags für den Rüstungsaufwand oder dem Zahlungskredit für eine
Covid-Härtefallhilfe über CHF 680 Mio. als Ergänzung zum gleich hohen
Verpflichtungskredit. Anderer Meinung als der Nationalrat war die
Kommissionsmehrheit jedoch bezüglich der Ausgaben für die Vollassoziierung an
Erasmus plus, für die der Nationalrat höhere Beiträge in den Finanzplanjahren
gesprochen hatte. Stillschweigend folgte der Ständerat diesbezüglich dem Bundesrat
und verzichtete auf die Aufstockung. Auch mit den Sollwerten zur Zentralen
Ausgleichsstelle (ZAS) sowie zum Personenverkehr zeigte sich der Zweitrat nicht
einverstanden und strich diese wieder aus den Planungsgrössen. Mehr Diskussionen gab
es über die Direktzahlungen in der Landwirtschaft, bei denen die Kommissionsmehrheit
dem Bundesrat folgen und auf die Aufstockung verzichten wollte. Eine Minderheit Ettlin
(cvp, OW) beantragte hingegen, denselben Betrag bei den Direktzahlungen zu gewähren,
wie im Jahr 2019 ausbezahlt worden war, um so «den verbleibenden Bauernfamilien
nicht Einkommen wegzunehmen». Der Ständerat folgte der Minderheit Ettlin mit 22 zu
20 Stimmen, lehnte jedoch eine weitere Aufstockung um CHF 1.6 Mio. als
Sömmerungsbeiträge an die nachhaltige Schafalpung, wie sie der Nationalrat
beschlossen hatte, ab. Zusätzlich erhöhte die kleine Kammer jedoch die Zulagen zur
Milchwirtschaft. Den Umwelttechnologiekredit des BAFU, mit dem dieses die
Entwicklung von Anlagen und Verfahren zur Verminderung der Umweltbelastung fördern
kann, wollte die FK-SR weniger stark erhöhen (auf CHF 5 Mrd.) als zuvor der Nationalrat
(CHF 7 Mrd.), aber höher als eine Minderheit Knecht (svp, AG), welche dem Bundesrat
folgen wollte (CHF 4 Mrd.). Mit 23 zu 19 Stimmen setzte sich auch hier die Minderheit
durch. Eine weitere Differenz wurde beim Kinderschutz geschaffen, den der Nationalrat
im Vergleich zum Bundesrat ausbauen wollte und bei dem sich der Ständerat für einen
Kompromissvorschlag einer Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) entschied. Damit
sollten Organisationen im Bereich Kinderschutz wie Pro Juventute unterstützt werden.
Dies sei ein «sehr kleiner Betrag gegenüber den Gesamtausgaben des Bundesamtes für
Sozialversicherungen» in einem Bereich, in dem der Handlungsbedarf «nach wie vor
gross» sei, betonte die Minderheitensprecherin.
Keine inhaltliche, sondern eine taktische Absicht verfolgte Peter Hegglin (cvp, ZG), der
die Ablehnung von drei Aufstockungen von Beträgen im Bildungsbereich durch den
Nationalrat beantragte. Hier sollten die Differenzen offengelassen werden, bis die
entsprechenden Beträge in der BFI-Botschaft festgelegt worden seien. Deutlich folgte
der Ständerat diesem Vorschlag. In einem weiteren Einzelantrag verlangte Hegglin die
Streichung der CHF 20 Mio. für Härtefälle bei den Geschäftsmieten, da das Parlament
das Geschäftsmietegesetz in der Zwischenzeit verworfen hatte. Der Ständerat folgte
ihm ohne Gegenstimme, jedoch mit 8 Enthaltungen.
Vom Nationalrat noch unbeachtet geblieben war die Frage der Regionalflugplätze, für
die eine Minderheit Würth (cvp, SG) die Aufstockung des vom Bundesrat
vorgeschlagenen Beitrags an die technischen Sicherheitsmassnahmen vorschlug. Da bei
Skyguide keine Quersubventionen mehr erlaubt seien, bestehe gemäss Alois Gmür (cvp,
SZ) bei den Regionalflugplätzen eine Unterdeckung. Diese wollte Würth durch die
Erhöhung des Beitrags in den Finanzplanjahren beheben. In diesem Bereich fänden in
Kürze Subventionsüberprüfungen statt, bei denen die Kostenfrage ebenfalls geklärt
werden solle, betonte er. Eine Beitragsreduktion im Rahmen des Voranschlags 2021
würde nun die Subventionsprüfung präjudizieren, befürchtete Würth. Finanzminister
Maurer bat in der Folge darum, die entsprechende Entwicklung im Folgejahr
abzuwarten. Mit 23 zu 19 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Minderheit. 
Nachdem der Ständerat dem Vorschlag von Bundesrat und Nationalrat, einen Teil der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.12.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Corona-bedingten Mehrkosten als ausserordentliche Ausgaben zu verbuchen,
stillschweigend beigepflichtet hatte, nahm die kleine Kammer den Entwurf des
Voranschlags in der Gesamtabstimmung einstimmig (mit 40 zu 0 Stimmen) an, genauso
wie auch die übrigen Bundesbeschlüsse zu den Planungsgrössen, Finanzplanjahren, zum
Bahninfrastrukturfonds und zum Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds. 6

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Nur 67 Tage, nachdem das Parlament das Covid-19-Gesetz verabschiedet hatte und
noch bevor die Referendumsfrist dazu abgelaufen war – ein Referendum zum Gesetz
war überdies bereits angekündigt worden –, behandelte der Nationalrat in der
Wintersession 2020 bereits die erste Revision des Covid-19-Gesetzes. Dazu blieb ihm
nur ein Tag Zeit, da das Geschäft noch in der Wintersession fertig beraten werden sollte
und daher am nächsten Tag bereits die Behandlung im Zweitrat anstand. Esther Friedli
(svp, SG) und Fabio Regazzi (cvp, TI) stellten die Vorlage aus Sicht der WAK-NR vor, die
in ihren Positionen auch Mitberichte der SGK-NR und der WBK-NR berücksichtigt
hatte. Esther Friedli betonte, dass man bei der Verabschiedung des Gesetzes im
September 2020 noch nicht gewusst, habe, «dass wir bereits wenige Wochen später
von einer zweiten Welle heimgesucht» würden. Aufgrund dieser zweiten Welle gebe es
nun aber «punktuelle[n] Handlungsbedarf». Fabio Regazzi strich noch einmal die
Relevanz des Gesetzes hervor und betonte, dass es «das umfangreiche Hilfspaket des
Bundes ermöglicht […], Löhne zu garantieren, zum Erhalt von Arbeitsplätzen
beizutragen und von der Covid-19-Krise besonders betroffene Branchen zu
unterstützen». Grosse Hoffnung setzte die Kommission auch in die
Härtefallverordnung, die gleichentags in Kraft getreten war. Die Fraktionssprecherinnen
und -sprecher betonten in der Folge einhellig die Relevanz der geplanten Änderungen
und kündigten weitgehende Unterstützung der bundesrätlichen Botschaft an.
Entsprechend lag auch kein Antrag auf Nichteintreten vor. In der Folge behandelte der
Nationalrat die zahlreichen verschiedenen Aspekte der Revision in drei Blöcken. 

Im ersten Block wurden sämtliche Massnahmen, welche nicht die Härtefallhilfe oder
die Arbeitslosenversicherung betrafen, diskutiert: 
Grosse Änderungen schlug der Bundesrat im Sportbereich vor. So sollten CHF 115 Mio.
der bereits als Darlehen für Sportvereine zur Verfügung gestellten CHF 175 Mio. in A-
Fonds-perdu-Beiträge umgewandelt werden. Diese sollten für Fussball- und
Eishockeymannschaften der beiden höchsten Ligen sowie für Frauenfussball- oder
Fraueneishockeymannschaften und Klubs in den höchsten Ligen anderer Sportarten
bereitstehen. Die Beträge sollten dem Ausgleich der Mindereinnahmen durch Spiele
ohne oder mit weniger Zuschauerinnen und Zuschauern dienen und höchstens zwei
Dritteln der durchschnittlichen Ticketeinnahmen der Saison 2018/2019 abzüglich
tatsächlicher Ticketeinnahmen entsprechen. Dabei sah der Bundesrat jedoch eine
Reihe von Bedingungen vor: ein fünfjähriges Verbot, Dividenden oder Kapitaleinlagen
auszuzahlen, eine Reduktion der Einkommen aller Angestellten über einer gewissen
Grenze, fünfjährige Einschränkungen von Lohnerhöhungen, einen fünfjährigen Verzicht
auf Reduktion der Nachwuchs- und Frauenförderung sowie die Möglichkeit für
Rückforderungen der Beträge bei Nichteinhalten dieser Bedingungen. Darüber hinaus
sollten auch weiterhin zinslose, innert zehn Jahren rückzahlbare Darlehen für die
Sportvereine möglich sein, etwa bei Liquiditätsengpässen. Dafür stellte der Bundesrat
CHF 235 Mio. zur Verfügung.
Bei diesen Massnahmen gehe es nicht nur um die nach aussen sichtbaren
Spitzensportler, sondern auch um die Junioren- und Frauenabteilungen, für welche die
Klubs verantwortlich seien, argumentierte Finanzminister Maurer. Damit hätten diese
Gelder eine «gute Hebelwirkung für die Gesellschaft, für die Gesundheit und für den
Sport». Während die Darlehen im Rat nicht umstritten waren, beantragte Marcel
Dettling (svp, SZ), die A-Fonds-perdu-Beiträge an eine 20-prozentige
Kostenübernahme durch den Standortkanton zu knüpfen – Roland Büchel (svp, SG)
forderte gar eine 50-prozentige kantonale Beteiligung, zumal Sportklubs vor allem lokal
verankert seien, wie beide argumentierten. Zudem sollten die Klubs gemäss Büchel
mindestens 5 Prozent der Beiträge bis fünf Jahre nach Erhalt für die «Prävention und
die Bekämpfung von Spielmanipulationen und Wettbetrug» einsetzen müssen. Die
WAK-NR wollte überdies die Einkommensbeschränkungen oder -reduktionen auf die
am Spielbetrieb beteiligten Angestellten beschränken, während Mathias Reynard (sp,
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VS) in einem Einzelantrag Rücksicht auf Aufsteiger nehmen und diesen
Lohnerhöhungen erlauben wollte. Zudem war umstritten, welcher Zeitpunkt für die
Festlegung der bisherigen Höhe der Nachwuchs- und Frauenförderung, die während
fünf Jahren nicht unterboten werden darf, massgeblich sein soll. Der Nationalrat hiess
in der Folge die Einführung der A-Fonds-perdu-Beiträge gut und lehnte eine
Beteiligung der Kantone ab. Hingegen folgte er dem Mehrheitsantrag der Kommission
entgegen dem Antrag Reynard und schuf einzig Einkommensbeschränkungen für am
Spielbetrieb Beteiligte.

Auch für den Kulturbereich lag mit dem Einzelantrag Aebischer (sp, BE) ein
Änderungsvorschlag für das Covid-19-Gesetz vor. Aebischer verlangte, auch die
Kulturschaffenden an der bereits im September 2020 geschaffenen Hilfe für
Kulturunternehmen in der Höhe von CHF 100 Mio. teilhaben zu lassen. Die Gelder
sollten Kulturschaffenden wie Kulturunternehmen als Ausfallentschädigung oder für
Transformationsprojekte zugesprochen werden und Kulturschaffende mit Auftritten
oder Aufträgen in der Privatwirtschaft zugutekommen. Letztere könnten weder
Ausfallentschädigungen noch fehlende Gagen geltend machen. Für
Selbständigerwerbende im Kulturbereich sei es überdies schwierig, Umsatzeinbussen
von mindestens 55 Prozent zu belegen. Neben der SP- stimmten auch die Grünen- und
die GLP-Fraktion dem Antrag zu, die bürgerlichen Parteien lehnten ihn jedoch (fast)
geschlossen ab, womit er keine Mehrheit fand.

Neu wollte der Bundesrat mit der Revision des Covid-19-Gesetzes die Möglichkeiten für
Ordnungsbussen für Maskenverweigerinnen und -verweigerer schaffen – bisher
konnte das Verweigern des Tragens einer Schutzmaske nur in einem Strafverfahren
geahndet werden. Die Neuregelung wollte Thomas Aeschi (svp, ZG) mit einem
Minderheitsantrag verhindern, während die Kommission als Mittelweg die Möglichkeit
für Ordnungsbussen auf klar abgrenzbare Bereiche wie den öffentlichen Verkehr
beschränken, Orte wie Dorfkerne oder belebte Plätze jedoch davon ausnehmen wollte.
Bundesrat Maurer verteidigte den bundesrätlichen Vorschlag damit, dass man der
Bevölkerung «sehr viel Eigenverantwortung» gebe, es aber auch Sanktionen bedürfe,
wenn diese Eigenverantwortung nicht wahrgenommen werde. Dies hätten nicht zuletzt
auch die Kantone gefordert. Thomas Aeschi verwies darauf, dass unter anderem
Gesundheitsminister Berset vor kurzer Zeit noch gesagt habe, dass Masken nichts
bringen würden, und sprach sich gegen einen «Polizeistaat» oder «noch mehr
Denunziantentum» aus. Der Antrag Aeschi fand in allen Fraktionen gewissen Anklang:
Die SVP-Fraktion stimmte dem Minderheitsantrag mehrheitlich zu, auch bei den
Grünen (8), bei der SP (3), den FDP.Liberalen (je 3) und bei der Mitte-Fraktion (2) gab es
vereinzelt Zustimmung. Insgesamt sprach sich der Nationalrat jedoch mit 121 zu 65
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen Aeschis Vorschlag und im Sinne der
Kommissionsmehrheit für die Ausweitung der Ordnungsbussen auf die Nichteinhaltung
der Maskenpflicht aus. 

Im Bereich der Gesundheitsversorgung verlangte die WAK-NR eine Änderung am
bisherigen Gesetz. So solle der Bundesrat die Abgeltung derjenigen Kosten regeln,
welche den Leistungserbringenden zukünftig durch verbotene und eingeschränkte
Untersuchungen oder Behandlungen, wie sie im Frühjahr 2020 veranlasst worden
waren, um die Kapazität des Gesundheitswesens zu gewährleisten, entstünden. Diese
seien in der Tarifstruktur nicht aufgeführt und könnten entsprechend nicht
abgerechnet werden, erklärte Esther Friedli für die Kommission. Diese Abgeltung der
Kosten diene überdies dazu, «dass der Bund künftig Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit vorsichtig prüft, bevor er Massnahmen anordnet» (Friedli). Eine
Minderheit Aeschi erachtete diesen Vorschlag jedoch als Eingriff in den Föderalismus,
zumal die Kantone selbst entscheiden könnten, ob sie die entsprechenden
Untersuchungen einschränkten oder nicht, und folglich auch die Kosten dieser
Entscheidung tragen sollten. Die von der WAK-NR vorgeschlagene Regelung fand jedoch
bei allen Fraktionen im Nationalrat mit Ausnahme der SVP-Fraktion Anklang. 

Eine Minderheit Wermuth (sp, AG) wollte neu auch eine Regelung zu den
Überbrückungsleistungen für ältere Arbeitslose ins Covid-19-Gesetz aufnehmen. Die
Überbrückungsleistungen sollten auf den 1. Juli 2021 in Kraft treten, Wermuth schlug
jedoch vor, rückwirkend auch älteren Personen, die zwischen dem 1. Januar 2021 und
dem Inkrafttreten des Gesetzes ausgesteuert wurden, Zugang zu ÜL zu gewähren.
Entgegen anderslautender Aussagen der Kommission sei das Problem der Aussteuerung
älterer Arbeitnehmender aufgrund der Pandemie nämlich akut, betonte er. Folglich sei
es nicht fair, dass Personen, die vor dem 31. Juni 2021 ausgesteuert würden, nicht von
den ÜL profitieren können. Der Antrag fand jedoch nur in der SP- und der Grünen-
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Fraktion sowie bei den EVP-Mitgliedern Unterstützung und wurde folglich abgelehnt. 

Verschiedene links-grüne Minderheiten sahen auch bei der Erwerbsersatzordnung
Änderungsbedarf – entgegen der Meinung von Bundesrat und Kommission. Eine
Minderheit Michaud Gigon (gp, VD) wollte die für eine Entschädigung des
Erwerbsausfalls als Bedingung festgelegten Umsatzeinbussen in der Höhe von
mindestens 55 Prozent streichen. Bei tieferen Einkommen könne man mit 45 Prozent
des Gehalts nicht überleben, argumentierte sie. Eine weitere Minderheit Bendahan (sp,
VD) schlug vor, nicht nur gefährdeten Personen Anspruch auf EO zu gewähren, sondern
auch kranken, jedoch nicht an Corona erkrankten Personen. In einem weiteren
Einzelantrag forderte Fabian Fivaz (gp, NE), auch Betriebszulagen gemäss EOG für
Selbständigerwerbende zu ermöglichen, wie sie Militärdienstleistende bereits geltend
machen können. So müssten Personen mit hohen Fixausgaben diese auch weiterhin
bezahlen, weshalb sie einen Zuschlag auf ihren Erwerbsersatz erhalten sollten.
Sämtliche Anträge zur EO stiessen jedoch nur bei Mitgliedern der SP- und der Grünen-
Fraktion auf Zustimmung.

Im zweiten Block beschäftigte sich der Nationalrat ausführlich mit der Härtefallhilfe,
die ein Paket über CHF 1 Mrd. umfasste. Zu den bisherigen CHF 400 Mio., an denen die
Kantone mit 50 Prozent beteiligt waren, sollten CHF 600 Mio. hinzukommen, an denen
sich die Kantone zu 20 Prozent beteiligen müssten – dabei könnten die Kantone aber
erst auf die zweite Tranche zurückgreifen, wenn die Gelder der für sie teureren ersten
Tranche verteilt sind. Bundesrat Maurer begründete die Änderung des Verteilschlüssels
damit, dass dieses zweite Paket «möglicherweise die Kräfte der Kantone finanziell
übersteigt». Da die Kantone zudem für den Vollzug verantwortlich blieben, würden
ihnen dadurch noch zusätzliche Kosten anfallen, erklärte der Finanzminister. Mehrfach
verwies Maurer darauf, dass dieser Übergang «vom Massengeschäft des Frühjahrs» zu
den aktuellen Einzelfallbeurteilungen längere Entscheidungsprozesse mit sich bringe
und entsprechend Zeit brauche. 
Auch bezüglich der Härtefallhilfen standen verschiedene Mehr- und Minderheitsanträge
zur Debatte, etwa zu den Bedingungen für den Erhalt von Härtefallhilfe, für die der
Bundesrat keine materielle Änderung vorgesehen hatte. Nach wie vor sollte gemäss
bundesrätlicher Vorlage Anspruch auf Hilfe haben, wessen Jahresumsatz 60 Prozent
unter dem mehrjährigen Durchschnitt liegt. Die WAK-NR wollte hingegen neben der
Vermögens- und Kapitalsituation der Betroffenen auch ihre nicht gedeckten Fixkosten
berücksichtigen, da Letztere zwischen den Unternehmen stark variieren könnten. Dies
lehnte der Finanzminister ab, zumal eine Berücksichtigung der Fixkosten den
administrativen Aufwand stark vergrössern und das Verfahren damit deutlich verlängern
würde. Bundesrat Maurer wies bezüglich diesem und sämtlichen folgenden
Ausbauanträgen überdies darauf hin, dass der Bund nicht festlege, welche
Unternehmen die Kantone unterstützen könnten, sondern lediglich, an welchen Hilfen
sich der Bund beteilige. Die Kantone dürften also auch zusätzlichen Unternehmen
Härtefallhilfen zukommen lassen. Die Kommission verlangte zudem, Härtefallhilfen auch
Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 50'000 zuzusprechen – der Bundesrat
hatte seine Beteiligung diesbezüglich auf Unternehmen mit einem Mindestumsatz von
CHF 100'000 beschränkt. Christa Markwalder (fdp, BE) stellte sich gegen diesen Antrag
der WAK-NR: Bei den Bundeshilfen gehe es darum, Existenzen zu schützen.
Unternehmen mit einem monatlichen Umsatz von CHF 4'167 (beziehungsweise eben
einem Jahresumsatz von CHF 50'000) dienten aber mehrheitlich dem Nebenerwerb
und sollten entsprechend nicht berücksichtigt werden. Schliesslich wollte die
Kommission Unternehmen mit abgrenzbaren Teilbereichen sowohl Anrecht auf Sport-
und Kultur-Hilfen als auch auf Härtefallhilfe gewähren – bislang war nur der Zugang zu
jeweils einem der beiden Töpfe möglich gewesen. Trotz Minderheiten Schneeberger
(fdp, BL) und Markwalder gegen die Anträge der WAK-NR, setzte sich die Kommission in
allen drei Punkten durch. 
Nationalrätinnen und Nationalräte der SP und der Grünen forderten in verschiedenen
Minderheits- oder Einzelanträgen einen Ausbau der Härtefallhilfen. Unter anderem
beantragten sie einen Verzicht auf einen maximalen Gesamtbetrag für die
Härtefallhilfen (Minderheit Andrey, gp, FR), eine Möglichkeit für den Bund,
Unternehmen direkt zu unterstützen (Minderheit Wermuth) oder den Zugang zu
Härtefallhilfen ab einer Umsatzeinbusse von 70 Prozent (Minderheit Rytz, gp, BE). Ein
Einzelantrag Weichelt-Picard (al, ZG) verlangte ein Dividendenauszahlungsverbot im
Gesetz – bisher war ein solches lediglich in der Verordnung enthalten. Der Nationalrat
lehnte sämtliche Minderheiten zu den Härtefallhilfen ab, im Falle des Einzelantrags
Weichelt-Picard jedoch äusserst knapp mit 96 zu 96 Stimmen und Stichentscheid von
Ratspräsident Aebi (svp, BE).
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Im dritten Block beriet der Nationalrat die Änderungen an den Massnahmen zur
Arbeitslosenversicherung. Der Bundesrat hatte hier vorgesehen, die Möglichkeiten
auszudehnen, mit denen von den Regelungen zur Kurzarbeit im AVIG abgewichen
werden darf – insbesondere sollte der Zugang zu KAE wieder erweitert werden können,
wie der Finanzminister erklärte. So sollten auch Personen in befristeten oder
temporären Arbeitsverhältnissen sowie in Lehrverhältnissen zur Kurzarbeit zugelassen
und die Karenzzeit und die maximale Bezugsdauer für KAE angepasst werden können.
Von diesen bundesrätlichen Anliegen war einzig die Ausdehnung der Kurzarbeit auf
Personen in befristeten und temporären Arbeitsverhältnissen umstritten; eine
Minderheit Burgherr (svp, AG) wollte auf diese verzichten. Temporäre Arbeitskräfte
seien derzeit in der Wirtschaft sehr willkommen, argumentierte Burgherr. Eine
Minderheit Michaud Gignon wollte hingegen die bundesrätliche Änderung gar
rückwirkend auf Anfang September 2020 – und somit ohne Unterbrechung nach deren
Aufhebung nach der ersten Welle – in Kraft setzen. Der Nationalrat entschied sich nicht
nur für eine Möglichkeit zur Ausdehnung der KAE auf Temporärmitarbeitende, sondern
äusserst knapp mit 96 zu 95 Stimmen auch für die rückwirkende Inkraftsetzung. Die
SVP- und FDP.Liberalen-Fraktionen sowie knapp die Hälfte der Mitte-Fraktion
stimmten geschlossen gegen die Ausdehnung, wurden jedoch überstimmt.
Die Kommissionsmehrheit machte bezüglich der Regelungen zur
Arbeitslosenversicherung keine Änderungsvorschläge, hingegen reichten auch hier
Mitglieder der SP und der Grünen zahlreiche Anträge ein. Viel Aufmerksamkeit erhielten
die Rahmenfristen für den Leistungsbezug und die Beitragszeit für Versicherte, die
allgemein (Minderheit Jans: sp, BS), für Angestellte in befristeten Verhältnissen (zweite
Minderheit Jans) oder in Berufen, in denen Arbeitgeberwechsel und befristete Verträge
üblich sind (Minderheit Bendahan), verlängert werden sollten. Gerade Personen in
befristeten Verhältnissen hätten aktuell Mühe, ihre Beitragszeit zu erreichen,
begründete Wermuth die Anliegen. 
Auf eine Verbesserung der Situation von Personen mit niedrigen Einkommen zielten
zwei weitere Anträge ab. Eine neuerliche Minderheit Jans beantragte eine teilweise
Kompensation der Einkommenseinbussen von Personen unter dem Medianlohn durch
den Bezug von Kurzarbeitsleistungen, während eine Minderheit Andrey die zukünftigen
KAE für Personen mit Nettolöhnen unter CHF 4'000 auf 100 Prozent erhöhen wollte.
Für eine kurze Dauer sei eine Lohnreduktion auf 80 Prozent bei tieferen Löhnen
möglich, aber über längere Dauer führe dies für die Betroffenen zu grossen Problemen,
argumentierte Wermuth. Auch diese Anträge blieben jedoch alle erfolglos. 

Bereits im ersten Block hatte die grosse Kammer die Frage der Geltungsdauer des
Gesetzes behandelt, die im Unterschied zur Schaffung des Covid-19-Gesetzes im
September 2020 nicht umstritten war. Weiterhin sollte die Mehrheit der Massnahmen
des Covid-19-Gesetzes bis Ende 2021 befristet sein. Ein Teil der Regelungen zur
Kurzarbeit wurde jedoch bis Ende 2023 verlängert – ursprünglich sollten diese nur bis
Ende 2022 in Kraft sein. Mit 179 zu 12 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) sprach sich der Rat
in der Folge für Annahme des Entwurfs aus. Sowohl die ablehnenden Stimmen als auch
die Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Trotz der zahlreichen
Minderheitsanträge war der Nationalrat in dieser ersten Behandlung der Revision des
Covid-19-Gesetzes weitgehend dem Bundesrat gefolgt. 7

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Knapp eine Woche später nahm der Ständerat das Differenzbereinigungsverfahren zu
den Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose auf. Zu diesem Zeitpunkt
unterschieden sich die Konzepte von Stände- und Nationalrat stark voneinander. Für
die Kommission stellte Josef Dittli (fdp, UR) den neuen Vorschlag der SGK-SR vor, mit
dem der Kreis der Anspruchsberechtigten auf 3'400 Personen und die Kosten auf CHF
150 Mio. – also unter die ursprünglich vom Bundesrat vorgeschlagenen Werte (4'700
Beziehende; CHF 230 Mio.) und deutlich unter die Werte des Nationalratmodells (6'200
Beziehende; CHF 270 Mio.) – reduziert werden würden. Bezüglich Anspruchsbeginn und
-ende wollte die Kommission dem Nationalrat folgen und entsprechend die ÜL bis zum
ordentlichen Pensionsalter – respektive bei Personen, die voraussichtlich EL erhalten
werden, bis zum frühstmöglichen Termin des Rentenvorbezugs – sprechen. Für
Letzteres müsse folglich zum erstmöglichen Zeitpunkt des Rentenvorbezugs eine
Vorausberechnung des Anspruchs auf EL durchgeführt werden; wobei die
entsprechenden Zahlungen bei etwa einem Drittel der ÜL-Beziehenden eingestellt
würden. Personen, die voraussichtlich EL beziehen müssen, kämen folglich nicht in den
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Genuss von ÜL, sondern müssten sich frühpensionieren lassen.
Bezüglich der Voraussetzungen für ÜL lagen einige Minderheitsanträge von linker und
bürgerlicher Seite vor. Die Kommission beharrte darauf, dass ÜL nur für Personen, die
nach Erreichen des 60. Lebensjahres ausgesteuert werden, möglich sein sollten.
Gleichzeitig wollte die Kommission der Regelung des Nationalrats bezüglich der
Voraussetzungen beim Erwerbseinkommen sowie grösstenteils bei der
Vermögensschwelle folgen; hier verlangten eine Minderheit Müller (fdp, LU) den
Verzicht auf Anrechnung von Erziehungs- und Betreuungsgutschriften und eine
Minderheit Graf (gp, BL) den Verzicht auf die Halbierung der Vermögensschwelle. Maya
Graf argumentierte, dass man bezüglich der Vermögensschwelle die
Ergänzungsleistungslogik nicht verlassen und die Sicherung der Altersvorsorge nicht
erschweren solle. Damian Müller betonte für seine Minderheit, dass es ihm nicht darum
gehe, die Erziehungs- und Betreuungsgutschriften zu verhindern. Vielmehr wolle er
eine Differenz schaffen und dem Nationalrat so in Anbetracht der Geschwindigkeit der
Behandlung des Geschäfts die Möglichkeit geben, die Bezugskriterien noch einmal zu
besprechen. Der Ständerat folgte jedoch in allen Punkten deutlich der
Kommissionsmehrheit. Auch die Schaffung einer Härtefallklausel durch den Bundesrat
lehnte die kleine Kammer mehrheitlich ab. Hingegen stimmte der Ständerat seinem
Schwesterrat in Bezug auf die Nachweispflicht von Bemühungen zur Integration in den
Arbeitsmarkt zu. Dies in der Hoffnung, dass dadurch die Beitragsjahre der
Arbeitslosenversicherungen im Ausland nicht angerechnet werden müssten. 
Weiter waren auch die Obergrenze der ÜL, welche Bundesrat und Ständerat, nicht aber
der Nationalrat schaffen wollten, sowie deren Höhe noch immer umstritten. Die
Kommissionsmehrheit erachte einen Plafond als unumgänglich, erklärte Dittli. Hingegen
befürwortete die Komission die Vergütung von Krankheits- und Behinderungskosten
sowie deren Ausnahme vom allgemeinen Plafond, wenn zugleich eine eigene
Obergrenze für diese Kosten geschaffen werde. Mit dem Plafond könnten 20 Prozent
der Bezügerinnen und Bezüger ihren Lebensbedarf nicht decken, zum Beispiel wenn sie
in Regionen mit hohen Mietzinsen oder Krankenkassenprämien lebten, kritisierte eine
Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) und beantragte, dem Nationalrat zu folgen.
Benedikt Würth (cvp, SG) hingegen störte sich daran, dass duch die Ausnahme dieser
Kosten vom allgemeinen Plafond im Extremfall Leistungen für ein Ehepaar von über CHF
100'000 möglich wären, obwohl man zuvor angenommen habe, dass diese Kosten im
allgemeinen Plafond enthalten seien. Man habe daher zwei Möglichkeiten: Man könne
die zu vergütenden Beträge der Krankheits- und Behinderungskosten senken, zum
Beispiel von CHF 25'000 auf CHF 5'000, oder diese Kosten in den allgemeinen Plafond
integrieren. Würth schlug beide Möglichkeiten in seinem Antrag vor, damit dieser Punkt
später im Nationalrat erneut diskutiert werden könne. Beide Anträge Würth gewannen
in der Folge gegen den Mehrheitsantrag sowie den Minderheitsantrag. Zur Frage, ob
Branchen mit weitergehenden sozialpartnerschaftlichen Leistungen von der
Finanzierung ausgeschlossen werden sollen oder nicht, habe der Nationalrat eine
Regelung beschlossen, die nicht umsetzbar sei, kommentierte Dittli die nächste
Differenz. Zum einen sei eine Steuerrückzahlung für einzelne Unternehmen äusserst
problematisch, zum anderen gebe es auch im Bauhauptgewerbe, aus dem diese
Forderung stamme, Arbeitnehmende, die ÜL beziehen könnten. Folglich strich der
Ständerat diesen vom Nationalrat geschaffenen Absatz wieder. Mit 38 zu 1 Stimme (bei 4
Enthaltungen) löste der Ständerat die Ausgabenbremse und gab das Gesetz damit
zurück an den Nationalrat. 8
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Hochschulen

In der Wintersession 2020 beugten sich sowohl National- als auch Ständerat je ein
zweites Mal über die Änderung des ETH-Gesetzes. Die Räte konnten sich dabei im
Bereich Videoüberwachung einigen. Es soll von nun an möglich sein, Videoaufnahmen
nicht nur in Verfahren, sondern auch in anonymisierter Form zur Schulung und zur
Unfallverhütung zu gebrauchen. Es bestehen jedoch weiterhin zwei Differenzen: Die
Räte waren sich uneins, wer die Mitglieder der internen ETH-Beschwerdekommission
wählen soll. Der Nationalrat und der Bundesrat sprachen sich für den ETH-Rat aus, der
Ständerat präferierte den Bundesrat als Wahlbehörde. Bei der Frage des
Beschwerderechts gegen Entscheide des ETH-Rates brachte Benedikt Würth (cvp, SG)
im Ständerat erfolgreich einen Antrag ein, der dem Nationalrat entgegenkommen soll.
Dieser Antrag sieht vor, dass in einigen Bereichen eine Beschwerde gegen Entscheide
des ETH-Rates eingereicht werden kann, in anderen Gebieten, etwa beim
Personalwesen, müsse der ETH-Rat aber endgültig entscheiden können. Als nächstes
wird sich wieder der Nationalrat mit der Gesetzesrevision befassen. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) BO CE 2014, p. 832 ss.; BO CE 2014, p. 985; BO CN 2014, p. 1247 ss.; BO CN 2014, p. 1316 ss.; BO CN 2014, p. 1869 s.;
Message du Conseil fédéral du 7 mars 2014; BZ, LZ, SGT, 8.9.14; AZ, 9.9.14; NZZ, 8.10.14
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